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J'ai l'honneur de vous faire tenir, pour communication à l'Assi-mbl6e générale 
et au Conseil de sécurité, la Déclaration du Séminaire international sur la mise 
en oeuvre et le renforcement de l'embargo sur les armes contre ltAfrique du Sud, 
qui a été organisé par le Comité spécial contre l'apartheid à Londres du ler au 
3 avril 1981, en collaboration avec la Campagne mondiale contre la collaboration 
nucléair- et militaire avec l'Afrique du Sud et avec l'assistance du Mouvement 
anti-ap::theid britannique. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de la Dkzlaration comme document de l'Assemblée générale, au 
titre du point 32 de la liste préliminaire, et du Conseil de sécurité, 

Le Président du Cornit$ sp&ial contre 
ltapartheid, 

(Sianb) B. Ak 
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DECLARA'MON DU SEMINAIRE INTERNATIONAL SUR LA MISE EN OEWRE ET LE 
REXFOHC~ DE LQMRARCO SUR LES ARMES CONTRE L'AFRlQUE DU SUD 

Londres, hz-3 avril 1981 

Le Stinaire international sur ia mise en oeuvre et le renforcement de l'embargo 
sur les armes contre l'Afrique du Sud a Été organisg $ Londres, du ler au 
3 avril 1981, par la Comit6 spécial des NAtions Unies contre lwapartheid, en 
collaboration avec la Campagne mondiale contre la collaboration nucléaire et 
militaire avec l'Afrique du Sud. Y ont participé des représentants d'organes des 
Nations Unies, de gouvernements, dr- mouvements de libération nationale d'Afrique 
du Sud et de Namibie, de mouvements anti-apartheid et d'autres organisations non 
gouvernementales, ainsi que des parlementaires et des experts. 

Le Séminaire a reconnu que la situation en Afrique du Sud et en Afrique austral? 
en général était devenue beaucoup plus grave et explosive depuis l'adcption par le 
Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations ünies de la résolution 418 (1977) 
du 4 novembre 1977 décrétant un embargo obligatoire sur les livraisons d'armes 
à l'Afrique +u Sud. 

Les actes d'agression, de subversion et de terrorisme commis constsmment par 
le régime sud-africain contre les Etats voisins, sa persistance 8 occuper illéga- 
lement la Nsmibie et son rerils du plan élaboré par l'organisation des Nations Unies 
pour l'indépendance du territoire; l'escalade de la répression en Afrique du Sud, 
y compris l'exécution de patriotes; les affrontements armé5 entre les forces du 
régime raciste et les combattants de la liberté; et les essai5 nucl&ires auxquels 
llAf'rique du 8ud a proc&ib r&ze.mment - touas ces fait5 ont abouti B une 5ituation qui 
constitue une me~ebcis plus grave a la paix et B la 5écurit6 internationales7 une 
situation marqu& en fait par dee rupture5 constantes et intensifi 

' relèvent du Chapitre VE de la Qarte de5 lation5 Unies, 
CLU% ae S%I m crlts Qui ck%nt qu% 1% suret3 n6ces5airse 5oient 
3423, manquer0 Q 14% air si, e 8 o;@ml a@ 1' avation constante de la 

5ituation, le Coneeil ne conf3tate pas exi5tsnce de c menace eonfornlément au 
Chapitre VII dti la Ch te, et ne prend pas les toire5 prGrut55 par 
la Charte. 

B @Se 



A/36/190 
s/14442 
Français 
Annexe 
Page 2 

Grhe a la collaboration militaire et nuclgaire continue de certains Etats, 
occidentaux et autres, - en particulier le Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Amérique, 
la Rgpublique fédhle d'Allem%ne, la France et Israël - l'Afrique du Sud a pu 
faire progresser son prog-rwne d'expansion militaire et de fabrication d'armes 
nucléaires. 

Le Séminaire a souligné que, parce que l'embargo sur les armes n'est pas 
strictement appliqué, et que se poursuit la collaboration militaire et nucléaire 
avec l'Afrique du Sud, les objectifs de l'embargo s'en trouvent gravement compromis, 
et la crédibilité de 1'0rganisatiou des Nations Unies diminuée. 

Le Séminaire s'est déclaré rlarmé par certains signes apparus récemment 
indiquant que la nouvelle administration américaine aurait l'intention de répudier 
les engagements antérieurs des Etats-Unis, d'établir des relations amicales avec 
le régime raciste d'Afrique du Sud et d'abroger l'amendement Clark, voire de colla- 
borer directement ou indirectement avec ce régime dans les efforts qu'il déploie i>our 
déstabiliser les Etats voisins qui apportent leur soutien aw< mouvements de libé- 
ration nationale conformément aux résolutions de l'Organisation des Nations Unies et 
de 1'Qrganisation de l'unité africaine. 

Le Séminaire considère donc qu'il est essentiel et urgent que tous les gouver- 
nements animés de la volonté d'assurer la libération de l'Afrique du Sud et de la 
Namibie - les pays africains, les pays non alignés et les pays socialistes, comme 
aussi les pays nordiques et d'autres pays occidentaux - ainsi que les parlemep+s, 
syndicats et autres organisations, lancent une campagne mondiale pour faire sion 
sur les grandes puissances occidentales afin qu'elles coopèrent à l'applica. 
et au renforcement de l'embargo sur les livraisons d'armes à l'Afrique du Sua, 

Aprh avoir EUX&& les dom&es dfeqhience recueillies, l@$ participants ont 
fait un certain nombre de propositions concrètes qui figurent dans les documents 
et a le rapport du 8 naire . 

S' iemmt de lgapp%ication de b'omb Q5, 
cc qui t : 

N hPutilia8tion finah?, 

! .88 
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c) Le Conseil de &cu.rité devrait adopter sans plus tarder les recommandations 
faites en septembre 1983 par le Comité du Conseil de sécurité créb par la 
résolution 421 (1977) concernant la question de L'Xf'rique du Sud. 

d) Tous les Etats devraient remplir leurs obligations envers l'Organisation 
des Nations Unies et informer le Conseil de sécurité de toutes les données dont 
ils disposent sur les violations de l'embargo, quelles qu'elles soient. 

Le Skninaire estime qu'il est impératif et urgent de renforcer l'embargo 
obligatoire sur les armes, en particulier pour ce qui concerne la collaboration 
nucléaire et les livraisons de pétrole à l'Afrique du Sud. 

Le S&i.naire a étudié tvutes les informations probantes concernant la capacité 
nucléaire de l'kf'rique du Sud et s'inquiète de la menace terrible que FCCC, pour 
la paix et la sécurité en Afrique ?t dans le monde, la mise au point d'une bombe 
nucléaire par le régime d'apartheid. Il rejette l'argument selon lequel il est 
possible de distinguer entre la collaboration nucléaire à des fins pacifiques et 
la collaboration aux fins de la production d'armes nucléaires. Il demande donc 
que cesse toute forme de collaboration nucléaire avee l'Afrique du Sud. 

C'est le p&role, matière stratégique, qui a permis au régime dlaiwrtheid 
d'intensifier la répression du peuple sud-africain, de maintenir son oc.:upat on 
illégale de la Namibie et de commettre à maintes reprises des actes d'agress.‘on 
contre des Etats africains indépendants. Aucun embargo sur les armes ne peut donc 
être complet sans une interdiction totale d'approvisionner l'Afrique du Sud en 
pétrole et en produits pétroliers. Notant avec satisfaction la décision des peys 
exportateurs de pétrole de mettre l'embargo sur les livraisons de pétrole à l?Afrique 
du Sud, le S&inaire demande instamment que soient prises des mesures nationales 
et internationales efficaces pour emp@cher que du p&role ou das produits p&troliers 
ne parviennent a l'Afrique du Sud, 

Le Sikliatire est' que le Conseil de skw.rit8 se rbunisse de 

rique du Sud et dF 
appuyer la lutte de lib6ration de lFAfrique du Sud et de la rd 

I de la Charte des Nations Unies. 

donc que toute forme d'aide, directe ou indirecte, c 
du Sud, d 

B .*0 



Le 86mimire maligae qu'il est nbcessaire de mobiliser de toute urgence les 
8OUVsrnamhnf;8, ht8 ~bSW.ktS 6f &'O#liOXl pUbliqUf2 - S~diUatS, iIWtitUtio!lS 
religAwes, btudiants et jeune8 ain& que tous ceux qui se sentent concern68 - 
pour qu’ils se prononcent en faveur de la cessation de toute collaboration militaire 
et nucl6aire avec l’Afrique du Sud et en faveur d’un embargo p&rolier. 

tien 
Le S&iinaire fait appel & tous les gouvernements et organisations pour qu’ila 

coop&snt avec le Comit6 sp6cial contre l*a?arthsid, qu’ils apportent leur sou 
B la Camgaeae mondiale contre la collaboratron m 
du Sud et qu’ils encouragent ce mouvement de mobilisation. 

iiiftah et nÜ&aire avec l*Af’riaue 


